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Directeur du Bureau des radiocommunications

Traitement des fiches de notification au titre des appendices S30 et S30A

1
Aperçu général

Les appendices S30 et S30A du Règlement des radiocommunications contiennent des Plans des liaisons descendantes et des liaisons de connexion pour le service de radiodiffusion par satellite (SRS) dans les bandes des 12, 14 et 17 GHz. Ces Plans ont été établis pour garantir à tous les pays un accès équitable à l'orbite des satellites géostationnaires (OSG). Dans les Régions 1 et 3, il existe également des Listes d'utilisations additionnelles qui sont distinctes des Plans et annexées au Fichier de référence international des fréquences

1.1
Procédure de mise en oeuvre des assignations du Plan ou de la Liste

La procédure de l'article 5 des appendices S30 et S30A s'applique lorsqu'une administration notifie au Bureau l'utilisation de ses assignations dans les Plans régionaux appropriés ou dans les Listes des utilisations additionnelles pour les Régions 1 et 3. Le Bureau examine alors la notification pour vérifier que les renseignements reçus sont complets, que les éléments de données sont conformes à l'appendice S4, que les caractéristiques notifiées sont conformes à celles des inscriptions figurant dans les Plans ou les listes et que les autres services utilisant en partage les mêmes fréquences dans les Plans ou les Listes ainsi que les autres assignations d'autres services bénéficient de la protection voulue. 

Si l'administration responsable des assignations du Plan ou de la Liste souhaite les inscrire dans le Fichier de référence, les caractéristiques techniques notifiées devront être conformes à celles figurant dans les Plans ou les Listes sauf dans les cas limités visés au § 5.2.1 d) des appendices S30 et S30A, lorsqu'il est évident que la différence entre les caractéristiques n'augmentera pas les risques de brouillage pour les autres assignations figurant dans les Plans ou les Listes et n'aura pas pour conséquence qu'une protection sera demandée vis-à-vis des autres assignations figurant dans le Plan et/ou les Listes.

1.2
Procédures de modification du Plan pour la Région 2 ou de la Liste pour les Régions 1 et 3

1.2.1
Plans pour la Région 2

Bien que ces Plans soient des Plans d'assignation de fréquence a priori il est néanmoins possible d'y apporter des modifications (modifications, adjonctions ou suppressions).

Les procédures de modification du Plan pour la Région 2 sont indiquées au § 4.2 de l'article 4 des appendices S30 et S30A (CMR‑2000). Afin d'établir si un projet de modification risque de nuire à d'autres assignations du Plan pour la Région 2, le Bureau doit en évaluer les conséquences sur la situation de référence de toutes les assignations figurant dans le Plan pour la Région 2. D'autres examens techniques sont nécessaires pour déterminer si d'autres services (service de Terre, SRS non planifié et service fixe par satellite) ainsi que le Plan et la Liste appropriés pour les Régions 1 et 3 partageant la même bande de fréquences risquent d'être affectés. Ces examens visent à identifier les administrations dont les services sont considérés comme étant affectés. Ces renseignements sont publiés dans une Section spéciale de la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (IFIC).

L'administration qui projette d'inclure l'assignation modifiée dans le Plan doit alors rechercher l'accord des administrations dont les services ou assignations sont considérés comme étant affectés.

Si ces procédures sont menées à bonne fin, la modification est ajoutée dans le Plan et la situation de référence est mise à jour.

1.2.2
Liste pour les Régions 1 et 3

Le Plan pour les Régions 1 et 3 ne peut être modifié que par une CMR, dans des cas très limités. Toutes les autres modifications (modification d'assignations, adjonction de canaux, modification de paramètres de faisceaux, etc.) sont assujetties aux procédures de la section 4.1 de l'article 4 et, si ces procédures sont appliquées avec succès, sont incluses dans la Liste des utilisations additionnelles pour les Régions 1 et 3.

Pour déterminer si un projet d'assignation nouvelle ou modifiée des Listes pour les Régions 1 et 3 risque d'affecter d'autres assignations, le Bureau doit appliquer les critères (MPE et limites de puissance surfacique) de la section 1 de l'annexe 1 de l'appendice S30 et/ou de la section 4 de l'annexe 1 de l'appendice S30A à toutes les inscriptions figurant dans le Plan et la Liste correspondants pour les Régions 1 et 3. D'autres examens techniques doivent être effectués pour déterminer si d'autres services (services de Terre, SRS non planifié et service fixe par satellite) ainsi que le Plan pour la Région 2 partageant la même bande de fréquences sont affectés. Ces examens permettent d'identifier les administrations dont les services sont considérés comme étant affectés. Ces renseignements sont publiés dans une Section spéciale de la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (IFIC). L'administration qui projette d'inclure l'assignation nouvelle ou modifiée dans la Liste doit alors rechercher l'accord des administrations dont les services ou assignations sont considérés comme étant affectés. Une administration peut rechercher cet accord de diverses manières décrites aux § 4.1.7 à 4.1.14 de l'article 4.

Si elle a conclu des accords avec toutes les administrations identifiées comme étant affectées, l'administration qui propose l'assignation nouvelle ou modifiée peut poursuivre la procédure pertinente prévue à l'article 5. Une fois cette procédure achevée, l'assignation est inscrite dans la Liste et la situation de référence est mise à jour. Les assignations figurant dans la Liste peuvent être exploitées pendant quinze ans au maximum. Toutefois, ce délai peut être prorogé de quinze ans, à condition que toutes les caractéristiques de l'assignation restent inchangées.

Si aucun accord n'intervient entre les administrations concernées, les dispositions des § 4.1.17 à 4.1.20 de l'article 4 permettent de poursuivre la procédure en autorisant l'inscription de l'assignation dans la Liste, à condition qu'il n'en résulte pas de brouillages préjudiciables.

1.3
Autres dispositions réglementaires

Les articles 6 et 7 des appendices S30 et S30A traitent des procédures réglementaires applicables aux services de Terre, au SRS non planifié et au service fixe par satellite pour la protection des assignations figurant dans les Plans ou les Listes.

2
Evolution de l'arriéré

2.1
Avant la CMR‑97

Avant la CMR‑97 (27 octobre‑21 novembre 1997), le Bureau a publié, au titre de l'article 4 des appendices S30 et S30A, tous les réseaux reçus avant le 12 février 1996. Le retard était donc d'environ un an et huit mois avant cette Conférence.

La CMR‑97 a modifié les Plans des liaisons descendantes et des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 et a décidé que le Bureau devrait réexaminer tous les réseaux déjà publiés dans des Sections spéciales, conformément à la Résolution 533 (CMR‑97).

En conséquence, le Bureau a dû recommencer le traitement des réseaux reçus à compter du 13 février 1990. Les décisions de la CMR‑97 ont fait augmenter le retard, qui est passé à environ sept ans et neuf mois.

2.2
Avant la CMR‑2000

Avant la CMR‑2000 (8 mai‑2 juin 2000), le Bureau a continué de publier, au titre de l'article 4 des appendices S30 et S30A, les réseaux reçus avant le 27 août 1996. Le retard était donc d'environ trois ans et huit mois, avant cette Conférence.

La CMR‑2000 a adopté de nouveaux Plans des liaisons descendantes et des liaisons de connexion ainsi que des Listes associées pour les Régions 1 et 3, tels qu'ils figurent dans l'article 11 de l'appendice S30 et dans l'article 9A de l'appendice S30A ainsi que dans la Résolution 542 (CMR‑2000). Elle a décidé que le Bureau devrait réexaminer tous les réseaux déjà publiés dans des Sections spéciales, conformément à la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000).

En conséquence, le Bureau a dû réexaminer tous les réseaux déjà publiés dans des Sections spéciales, conformément à la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000), et reçus à compter du 7 mars 1991. Les décisions de la CMR‑2000 ont donc fait augmenter le retard, qui est passé à environ neuf ans et deux mois.

3
Statistiques concernant l'arriéré

On trouvera dans le tableau ci-dessous un aperçu de la situation actuelle concernant le retard pris au cours des 16 derniers mois dans le traitement des réseaux à satellite soumis au titre de l'article 4 des appendices S30/S30A.

	Mois
	Nombre de cas reçus
	Nombre de cas traités
	Première date de réception
	Arriéré - Nombre de cas (réseaux)1 devant être réexaminés au titre de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000)
	Arriéré - Nombre de cas (réseaux) soumis au titre de l'article 4 et en attente de traitement
	Retard pris dans le traitement
(en semaines)

	Mai 00
	56
	5
	27.08.1996
	--
	279
	192

	Juin 00
	38
	0 2)
	07.03.1991
	201
	317
	482

	Juillet 00
	4
	0 2)
	07.03.1991
	201
	321
	486

	Août 00
	2
	0 2)
	07.03.1991
	201
	323
	491

	Septembre 00
	0
	0 2)
	07.03.1991
	201
	323
	495

	Octobre 00
	0
	0 2)
	07.03.1991
	201
	323
	499

	Novembre 00
	2
	0 2)
	07.03.1991
	201
	325
	504

	Décembre 00
	2
	0 2)
	07.03.1991
	201
	327
	508

	Janvier 01
	2
	0 2)
	07.03.1991
	201
	329
	513

	Février 01
	14
	0 2)
	07.03.1991
	201
	343
	517

	Mars 01
	0
	0 2)
	07.03.1991
	201
	343
	521

	Avril 01
	2
	0 2)
	07.03.1991
	200 3)
	345
	525

	Mai 01
	8
	22
	17.03.1995
	178
	353
	320

	Juin 01
	10
	5
	11.07.1995
	173
	361
	307

	Juillet 01
	2
	155
	23.10.1995
	16
	363
	297

	Août 01
	0
	14
	11.06.1996
	0 4)
	363
	268

	1)
Réseaux à satellite déjà publiés dans des Sections spéciales et devant être réexaminés pour déterminer la nécessité d'une coordination, conformément au point 3) du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000).

	2)
Pendant la période considérée, le Bureau a mis en oeuvre les dispositions de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000) et a mené à bien d'autres activités postconférence: examen des Actes finals (CMR-2000), application des nouveaux critères et des nouvelles méthodes à divers logiciels, test de logiciels, élaboration de fichiers et de bases de données connexes, élaboration de projets de Règles de procédure, nouvelles ou modifiées, élaboration d'un document décrivant comment le Bureau applique les nouveaux critères et les nouvelles méthodes en vue d'inviter l'UIT-R à les examiner.

	3)
La liaison descendante du réseau EUTELSAT B‑36E classée dans cette catégorie dans le Plan opérationnel 2001 a été publiée dans la Partie B de la Section spéciale APS30/E/63 annexée à la Circulaire IFIC N° 2445 du 29 mai 2001. En conséquence, le nombre total de réseaux reçus par le Bureau et devant être traités au titre du point 3) du décide a été ramené de 201 à 200.

	4)
Les liaisons descendantes et les liaisons de connexion du réseau INTELSAT KUEXT 57E et 97E classées dans cette catégorie dans le Plan opérationnel 2001 ont été annulées. Le nombre total de réseaux reçus par le Bureau et traités au titre du point 3) du décide a donc été ramené de 200 à 196.


Description du tableau

Nombre de cas reçus - Nombre de cas soumis par des administrations au titre de l'article 4 des appendices susmentionnés pendant la période considérée.

Nombre de cas traités - Nombre de cas publiés au titre du point 3) du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000) ou de l'article 4 des appendices S30 et S30A pendant la période considérée, avec la (première) date de réception associée.

Arriéré - Nombre de cas en attente de traitement au titre des points 3) et 4) du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000) ou de l'article 4 des appendices S30 et S30A.

Retard pris dans le traitement - Le tableau indique le retard (en semaines) pris dans le traitement de ces demandes.

4
Situation actuelle de l'arriéré

4.1
Réseaux réexaminés au titre du point 3) du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000)

Le Bureau a achevé ce réexamen le 21 août 2001. Cent quatre-vingt-seize réseaux ont été traités et publiés dans plusieurs Circulaires BRIFIC.

4.2
Réseaux soumis au titre de l'article 4 et en attente de traitement au titre des points 4) et 2) du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000)

	
	Nombre 
de réseaux reçus 
par le Bureau1)
	Plan 
opérationnel 2001
Nombre de réseaux à traiter2)
	Nombre de réseaux traités 
et approuvés 
pour publication
	Observations

	APS30
	186
	24
	0
	La date à laquelle commencera le traitement des réseaux assujettis au point 4) du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000) a été fixée au 1er octobre 2001

	APS30A
	177
	24
	0
	

	Total
	363
	48
	0
	

	1)
Les réseaux reçus depuis le 11 juin 1996 n'ont pas encore été tous publiés.

	2)
Date de réception du dernier réseau devant être traité en 2001: 4 mars 1997.


Les travaux à mener au titre du point 4) du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000) ont commencé le 1er mars 2001. Toutefois, ce point du décide ne pourra être appliqué dans son intégralité tant que l'on ne disposera de la nouvelle structure de la base de données SNS/SPS (version 4) et que les modifications nécessaires n'auront pas été apportées aux applications logicielles suivantes: SpaceCap, SpacePub, MSPACE v2.0 et GIBC.

4.3
Réseaux notifiés au titre de l'article 5 des appendices S30 et S30A 

	
	Nombre de réseaux reçus 
par le Bureau1)
	Nombre de réseaux traités
	Observations

	APS30
	22
	0
	Ces réseaux seront traités lorsque les nouveaux progiciels et la base de données susmentionnés seront disponibles.

	APS30A
	19
	0
	

	Nombre total de réseaux
	41
	0
	

	1)
Les chiffres indiqués précédemment dans cette colonne dans le Plan opérationnel 2001 tenaient compte des réseaux inclus par la CMR‑2000 dans les Listes des appendices S30 et S30A, qui ont été notifiés et mis en service avant le 3 juin 2000, mais qui n'ont pas été inscrits dans le Fichier de référence. Outre les cas précités, d'autres assignations ou réseaux notifiés et mis en service avant le 3 juin 2000 ont été inclus par la CMR‑2000 dans le(s) Plan(s) pour les Régions 1 et 3, mais n'ont pas non plus été inscrits dans le Fichier de référence. Conformément à la décision prise par le RRB à sa 22ème réunion (5‑9 février 2001) et à la 401ème réunion hebdomadaire en vue de l'approbation de la Circulaire IFIC (1er mars 2001), ces réseaux ne sont pas soumis à l'application de l'article 5 de l'appendice S30 ou S30A et devraient être inscrits directement dans le Fichier de référence.


5
Répartition des ressources et méthodes de travail

Voir la version finale du Plan opérationnel 2001 du Secteur des radiocommunications (Circulaire administrative CA/94 du 6 avril 2001).

6
Mesures prises pour améliorer les méthodes de travail

Depuis 1998, le Bureau met en oeuvre un projet à long terme dont le but est d'automatiser le traitement des notifications au titre des articles 4 et 5 des appendices S30 et S30A. Les activités entreprises au cours de la première phase de ce projet visent:

(
à créer une base de données SPS (Plans pour les services spatiaux) et à l'intégrer dans la base de données SNS (réseaux à satellite) utilisée pour les services spatiaux non planifiés;

(
à concevoir un logiciel de saisie de données et de publication à l'aide de la base de données SPS-SNS;

(
à modifier le logiciel utilisé pour les examens techniques en vue d'une interaction avec la base de données précitée;

(
à mettre au point un logiciel de validation des fiches de notification soumises au titre des appendices S30 et S30A et saisies dans une base de données SPS-SNS.

Ces activités, qui permettront de soumettre les fiches de notification par voie électronique conformément à la Résolution 55 (CMR‑2000), devraient être achevées fin 2001. La possibilité pour les administrations de soumettre leurs notifications sur support électronique, les logiciels de saisie de données et de validation et la mise en oeuvre d'une procédure de publication automatique par le Bureau devraient réduire le retard actuel pris dans le traitement. Dans l'intervalle, le Bureau fait le nécessaire pour que les fiches de notification en instance soient publiées "telles qu'elles ont été reçues", afin d'améliorer la transparence de la procédure.

7
Suggestions visant à réduire ou à éliminer l'arriéré

La CMR‑2000 a réexaminé dans son intégralité et presque entièrement remanié le régime réglementaire des appendices S30 et S30A, y compris leurs annexes techniques. Il en a souvent résulté un manque de clarté qui a obligé le Bureau à élaborer un grand nombre de Règles de procédure, lesquelles ont été soumises aux administrations et au RRB pour examen. Il serait donc utile de clarifier les dispositions réglementaires et, si possible, de les simplifier lors de la CMR‑03 compte tenu des travaux de la Commission spéciale. 

Depuis la Conférence, le Bureau a pris un certain nombre d'initiatives tendant notamment à appliquer de nouveaux critères, à réexaminer les Sections spéciales déjà publiées et à déterminer la nécessité d'une coordination d'autres services avec le nouveau Plan et inversement.

Les travaux qu'il a été amené à entreprendre en application du point 3) du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000) ont entièrement bloqué le traitement des fiches de notification en instance soumise au titre de l'article 4. Lorsqu'il reprendra le traitement de ces fiches, le Bureau sera mieux à même d'évaluer le rythme du traitement, le laps de temps nécessaire et les éventuelles mesures d'ordre réglementaire à prendre pour réduire l'arriéré.

Les autres initiatives en cours (recouvrement des coûts, automatisation plus poussée et mise au point d'outils logiciels) contribueront elles aussi à réduire l'arriéré.

________________
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